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Introduction 
 

Le compte administratif retrace les dépenses et les recettes réalisées au cours de l‘année 2022 en 
application du budget primitif voté le 24 mars 2022 et modifié une fois en cours d’année par la décision 
modificative n°1 adoptée le 24 novembre 2022. 

Les résultats de l’exercice 2022 ont été repris dès le BP ainsi que les reports de crédits 
d’investissement. 

L’adoption du compte administratif permettra la validation du montant de l’affectation définitive du 
résultat de fonctionnement inscrite au budget primitif 2023. 

Conformément aux dispositions réglementaires, l’adoption du compte de gestion précèdera l’adoption 
du compte administratif permettant aux membres du conseil municipal de constater la parfaite 
concordance des résultats. 

Ce rapport vient en appui de la maquette budgétaire officielle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

4 
 

I. Les résultats de l’exercice 
 

  Dépenses Recettes Total 

Fonctionnement réel 49 773 960,63 52 299 257,25 2 525 296,62 

Fonctionnement ordre 1 412 231,87 86 017,19 -1 326 214,68 

Résultat de fonctionnement reporté 2021   3 437 181,48 3 437 181,48 

Total fonctionnement 51 186 192,50 55 822 455,92 4 636 263,42 

Investissement réel 17 009 363,47 8 737 442,50 -8 271 920,97 

Investissement ordre 86 017,19 1 412 231,87 1 326 214,68 

Résultat d’investissement reporté 2021   6 201 989,41 6 201 989,41 

Excédents de fonctionnement capitalisés   2 000 000,00 2 000 000,00 

Total investissement 17 095 380,66 18 351 663,78 1 256 283,12 

Résultat de l’exercice hors reports 68 281 573,16 74 174 119,70 5 892 546,54 

Reports d’investissement 2022 3 748 865,03 6 513 284,24 2 764 419,21 

Résultat total 2022 72 030 438,19 80 687 403,94 8 656 965,75 

 

L’exercice 2022 s’est clôturé sur un excédent de 5,89 M€ avec un excédent de fonctionnement de 4,64 
M€ et un solde positif d’investissement de 1,26 M€. 

Avec l’intégration du solde des reports de 2,76 M€, le résultat définitif global est de 8,65 M€. 
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II. Les recettes de fonctionnement 
 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 55 822 455,92 € dont : 

- 52,30 M€ pour les recettes réelles 
 

- 3,44 M€ d’excédent de fonctionnement reporté 
 

- 86 K€ pour les recettes d’ordre (amortissement des subventions d’équipement). 

 

 

Le montant des recettes réelles de fonctionnement est de 52,30 M€ en progression de 1,57M€ 
(+3,09%) par rapport au CA 2021.  

Excédent de 
fonctionnement 

reporté
6%

Produits des 
services et du 

domaine
12%

Impôts et taxes
62%

Dotations et 
participations

19%

Autres produits de 
gestion courante

1%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Recettes réelles de fonctionnement CA 2021 CA 2022
Variation          

2022-2021
Variation 2022-2021 

(%)

013 - Atténuation de charges 83 862,80             190 591,55             106 728,75      127,27%

70 - Produits des services, du domaine 5 456 298,39       6 625 176,14          1 168 877,75   21,42%

73 - Impôts et taxes 33 710 752,06     34 533 042,34        822 290,28      2,44%

74 - Dotations et participations 10 500 326,72     10 323 641,63        176 685,09 -     -1,68%

75 - Autres produits de gestion courante 549 890,83           562 281,43             12 390,60        2,25%

77 - Produits spécifiques 431 176,12           64 524,16               366 651,96 -     -85,04%

Total 50 732 306,92     52 299 257,25        1 566 950,33   3,09%
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A. Les impôts et taxes 
 

 

Les recettes fiscales s’élèvent à 34,53 M€ et sont en augmentation de 822 K€ (+2,44%). Les principales 
recettes sont :  

- Le produit de la fiscalité directe qui représente 24,14 M€ (+ 1,23 M€ par rapport à 2021). La 
revalorisation forfaitaire annuelle des bases locatives cadastrales établie par le gouvernement 
(calculée depuis 2018, à partir de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé 
entre le mois de novembre N-2 et le mois de novembre N-1) de 3,40% en 2022 explique en 
grande partie la progression du produit fiscal. 
 

- La taxe additionnelle sur les droits de mutation qui s’élève à 1,93 M€ (- 368 K€ par rapport à 
2021). Pour rappel, le marché immobilier a été très dynamique en 2021 dans la mesure où de 
nombreuses transactions n’ont pas pu se réaliser pendant la crise sanitaire de 2020. Le 
montant des droits de mutation de 2022 est supérieur à celui perçu en 2019.   
 

- L’attribution de compensation versée par la communauté d’agglomération Val Parisis qui est 
de 5,63 M€ progresse de 57 K€ suite à la rétrocession à la ville de la gestion de la compétence 
de la prévention spécialisée. 
 

- Le FSRIF (fonds de solidarité de la région Ile-de-France) qui atteint 1,54 M€ mais baisse de 55 
K€ par rapport à 2021. Les deux facteurs pouvant expliquer cette réduction sont d’une part le 
maintien du montant global de l’enveloppe du FSRIF entre 2021 et 2022 (350 M€) alors que le 
nombre de communes bénéficiaires est passé de 186 à 193 et d’autre part par le calcul des 
critères d’attribution (basés sur le potentiel financier, le nombre de logements sociaux et le 
revenu moyen par habitant).  
 
 
 
 
 
 

CA 2021 CA 2022
Variation          

2022-2021

Variation 
2022-2021 

(%)
Impôts directs locaux 22 902 907,00 24 138 272,00 1 235 365,00 5,39%
Taxe communale additionnelle aux droits de mutation 2 299 202,95 1 931 132,76 -368 070,19 -16,01%
Taxe sur la consommation finale d'électricité 496 040,44 479 048,41 -16 992,03 -3,43%
Droits de place 11 519,15 11 041,82 -477,33 -4,14%
Autres taxes liées aux transports et aux véhicules 1 000,00 1 000,00 0,00 0,00%
Taxe locale sur la publicité extérieure 98 370,52 99 871,35 1 500,83 1,53%
Taxes funéraires 990,00 0,00 -990,00 -100,00%
Rôles supplémentaires de fiscalité 92 083,00 63 039,00 -29 044,00 -31,54%
Attribution de compensation 5 575 263,00 5 632 751,00 57 488,00 1,03%
Dotation de solidarité communautaire 642 257,00 640 461,00 -1 796,00 -0,28%
FSRIF 1 591 119,00 1 536 425,00 -54 694,00 -3,44%

Total impôts et taxes 33 710 752,06 34 533 042,34 822 290,28 2,44%
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B. Les dotations et participations 
 

Elles s’élèvent à 10,32M€ en baisse de 176 K€ (-1,68% par rapport au CA 2021). 

 

1. Les dotations de l’Etat 

Elles sont de 7,09 M€ et comprennent : 

- La dotation forfaitaire pour 5,08M€ (+47K€ par rapport au CA 2021) 
 

- La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSUCS) pour 1,21M€ soit + 31K€ par 
rapport au CA 2021 
 

- La dotation générale de décentralisation (DGD) pour les services communaux hygiène et santé 
(271 K€) et pour la révision des documents d’urbanisme (31 K€) 
 

- Une dotation votée en loi de finances rectificative 2022 de 309 K€ visant à corriger l’absence 
de prise en compte du taux de l’intercommunalité dans le calcul du coefficient correcteur. Pour 
rappel, ce coefficient a été mis en place par l’Etat afin de permettre aux communes de 
percevoir une compensation équilibrée de la perte de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales par le transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties  

 
- Les allocations compensatrices de taxes foncières (111 K€) 

 
- La dotation pour les titres sécurisés (37 K€) 

 
- La dotation de recensement (6 K€) 

 
- La dotation spéciale instituteurs (5 K€). 

 

2. Les autres participations 

Ces participations de 2,8 M€ proviennent des partenaires institutionnels de la ville (CAF, CPAM, 
département…) et contribuent à participer au financement des services publics (petite enfance, CMS, 
accueils périscolaires, maisons de proximité…) dont notamment : 

- 2,27 M€ de la CAF dont 1,71 M€ pour les prestations de la petite enfance et 563 K€ pour les 
accueils péri- scolaires, 

- 224 K€ pour les maisons de proximité dont 140 K€ de la CAF et 84 K€ de l’Etat dans le cadre du 
contrat de ville, 

- 206 K€ de la CPAM pour l’activité du centre de santé ainsi que respectivement 23 K€ de 
l’agence régionale de santé et 6 K€ de la Région Ile-de-France pour la mise en place d’un centre 
de vaccination pendant la crise du covid 19, 

- 77 K€ du Département dont 48 K€ au titre de l’utilisation des installations sportives de la ville 
par les collèges, 19 K€ pour les activités du conservatoire de musique et 10 K€ pour deux 
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projets relatifs aux lieux de spectacle vivant à rayonnement local (éveil artistique à destination 
de l’école fontaine Bertin et découverte du théâtre pour les collégiens et les lycéens), 

- 6 K€ de l’agence nationale du sport pour l’opération « j’apprends à nager ». 

La ville a par ailleurs perçu 318 K€ au titre du fonds départemental de péréquation de la taxe 
professionnelle, 58 K€ pour les emplois aidés, 13 K€ pour le remboursement de l‘organisation des 
élections présidentielles et législatives ainsi que 10 K€ de FCTVA pour les dépenses éligibles réalisées 
en section de fonctionnement. 

 

C. Les produits des services et du domaine 
  

Les produits des services s’élèvent à 6,62 M€ et progressent de 1,17 M€ (+21,42 %) par rapport au CA 
2021 suite à la réouverture sur l’année complète des structures communales (crèches, centres de 
loisirs, équipements culturels, centre de sport et de loisirs, restauration…). Bien que cette évolution 
soit conséquente, ces recettes ne sont toujours pas revenues au niveau qu’elles atteignaient avant 
l’épidémie de COVID 19. 

Les principales hausses sont de 356 K€ pour la piscine et la patinoire, de 170 K€ pour l’enfance, de 143 
K€ pour la restauration, de 111K€ pour la petite enfance et de 107 K€ pour la culture. Elles s’expliquent 
par l’augmentation de la fréquentation ainsi que par la progression des tarifs de 3% à compter du mois 
de septembre 2022. 

La régularisation des reversements par l’ANTAI des forfaits post stationnement entraîne une 
progression des recettes de 258 K€ et la facturation de l’occupation du domaine public génère un 
produit en hausse de 121 K€. 

 

D. Les autres recettes 
 

Les autres recettes réalisées concernent : 

- Les loyers et charges des biens communaux pour 443 K€ 
- Le remboursement des indemnités journalières par la CPAM et des trop perçu sur salaires pour 

124 K€ 
- Les redevances versées par les concessionnaires (gaz, électricité et marché forain) pour 119 K€ 
- Le remboursement par l’URSSAF de la « prime inflation » versée au 1er trimestre 2022 aux 

agents remplissant les critères d’éligibilité (66 K€). Cette prime, prise en charge par l’Etat, a 
été votée en loi de finances rectificative 2021 pour préserver le pouvoir d’achat face à la forte 
hausse du coût des énergies. 

- La reprise de biens par les fournisseurs lors de nouvelles acquisitions pour 59 K€ 
- L’annulation de mandats émis sur des exercices antérieurs pour 5 K€. 
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III. Les dépenses de fonctionnement : 
 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 51 186 192,50 € dont : 

- 49,77 M€ pour les dépenses réelles  
 

- 1,41 M€ pour les dépenses d’ordre (amortissement des biens). 

 

 

 

Le montant des dépenses réelles de fonctionnement est de 49,77 M€, en progression de 2,51M€ 
(+5,31%) par rapport au CA 2021. Ceci s’explique essentiellement par l’explosion des dépenses 
énergétiques et les mesures gouvernementales en matière de ressources humaines. 

 

Charges à caractère 
général 

21%

Charges de personnel
61%

Autres charges de 
gestion courante

6%

Charges financières
2%

Atténuations de 
produits

7% Opérations d'ordre
3%

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles de fonctionnement CA 2021 CA 2022
Variation          

2022-2021
Variation 2022-2021 

(%)

011 - Charges à caractère général 9 616 848,37       10 961 929,34 1 345 080,97   13,99%

012 - Charges de personnel 29 986 966,45     31 091 422,60 1 104 456,15   3,68%

65 - Autres charges de gestion courante 3 005 651,61       3 184 297,50 178 645,89      5,94%

66 - Charges financières 977 164,79           972 656,93 4 507,86 -         -0,46%

67 - Charges exceptionnelles 131 248,07           17 021,26 114 226,81 -     -87,03%

014 - Atténuations de produits 3 546 633,00       3 546 633,00 -                    0,00%

Total 47 264 512,29     49 773 960,63        2 509 448,34   5,31%



 

10 
 

A. Les charges de personnel 
 

Les dépenses de personnel de 31,1 M€ sont en augmentation de 1,1 M€ (+3,68%) par rapport au CA 
2021. 

Cette progression de la masse salariale fait en partie suite à l’application des mesures imposées par le 
gouvernement postérieurement au vote du budget. Tout d’abord, la revalorisation du point d’indice 
de 3,5% à compter du 1er juillet 2022 a entrainé une augmentation de 420 500 € en 2022. Par ailleurs, 
le SMIC a augmenté de 0,9% au 1er janvier 2022 en application de la revalorisation légale annuelle 
(prévue dans les prévisions budgétaires de masse salariale 2022) et a été suivie de deux revalorisations 
automatiques au 1er mai 2022 (+ 2,65%) puis au 1er août 2022 (+ 2,01%). Ces augmentations du SMIC, 
imposées par le gouvernement après le vote du budget, ont entraîné le passage de l’indice majoré 
minimum de la fonction publique en dessous du SMIC et ont généré un surcoût pour la collectivité de 
112 000€ en 2022.  

Par ailleurs, un reclassement indiciaire a eu lieu le 1er janvier 2022 et représente un coût de 250 000€. 

D’autre part, la poursuite de la revalorisation des catégories C (secteur petite enfance) à partir de 
septembre se chiffre à 70 000€. 

 

B. Les charges à caractère général 
 

Les charges à caractère général atteignent 10,96 M€ et sont en progression de 1,34 M€ (+13,99% par 
rapport au CA 2021). Le contexte économique très défavorable, conjuguant reprise de l’inflation et 
explosion du coût de l’énergie, a particulièrement pesé sur les dépenses de la Ville.  

Les dépenses de fluides (gaz, électricité, chauffage urbain, combustibles et carburants) expliquent à 
elles seules 68,85 % de la hausse des 1,34 M€. Leur montant atteint en effet 3 M€ en 2022 ce qui 
représente une évolution de + 926 K€ (soit + 44,63 %) par rapport au CA 2021.   

Les dépenses d’alimentation subissent une hausse de 230 K€. 

D’autres postes de dépenses sont par ailleurs en augmentation. Il s’agit notamment de : 

- La maintenance notamment de l’informatique et des TNI dans les écoles (+ 73 K€) 

- Les versements aux organismes de formations (+ 57 K€) liée à une reprise normale de l’activité 
Pendant la crise du covid 19, les offres de stages de formation avaient été réduites. 

- Les transports collectifs (+ 40 K€) suite à la mise en place de la navette pour les points d’accueil 
des centres de loisirs et à l’augmentation du coût du carburant. 

 

C. Les charges financières 
 

Les charges financières s’élèvent à 973 K€ soit un montant quasi équivalent à celui du CA 2021.  

En 2022, la dette de la Ville était à 94,13% à taux fixe et affichait un taux global de 2,19%. 

L’annuité (capital et intérêts) s’établissait à 4 761 876,01 €. 
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D. Les autres dépenses 
 

1. Les charges de gestion courante 

Elles s’élèvent à 3,18 M€ en progression de 179 K€ (+5,94 %) par rapport au CA 2021 et concernent le 
versement de subventions aux associations, au CCAS et à la caisse des écoles, la participation au SDIS, 
la rémunération des élus et les admissions en non-valeur. 

Les principales augmentations sont relatives au versement de subventions (+ 69 K€ pour le CCAS et + 
61 K€ pour les associations) témoignant ainsi du soutien constant apporté par la ville au secteur 
associatif et au mandatement d’admission en non-valeur (+ 35 K€). 

 
2. Les charges exceptionnelles 

Elles recouvrent l’annulation de titres émis sur des exercices antérieurs à hauteur de 17 K€. 

3. Les atténuations de produits 

Il s’agit du versement au FNGIR (fonds national de garantie individuelle des ressources) pour 3,55 M€.  
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IV. Les recettes d’investissement :  
 

Les recettes d’investissement s’élèvent à 18 351 663,78 € dont : 

- 8,74 M€ pour les recettes réelles  
- 6,20 M€ d’excédent d’investissement reporté 
- 2 M€ d’excédent de fonctionnement capitalisé 
- 1,41 M€ pour les recettes d’ordre. 

 

 

 

Le montant des recettes réelles d’investissement s’élève à 16,94 M€. 

Excédent 
d'investissemen

t reporté
34%

Dotations, fonds 
divers et réserves

7%

Excédent de 
fonctionnement capitalisé

11%
Subventions d'investissement

2%

Emprunts et dettes 
assimilées

36%

Opérations pour 
compte de tiers

2%

Opérations d'ordre
8%

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Recettes réelles d'investissement CA 2021 CA 2022

001 - Excédent d'investissement reporté 85 281,84 6 201 989,41

10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 966 832,81 1 387 763,05

1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé 3 499 010,37 2 000 000,00

13 - Subventions d'investissement 1 133 873,00 485 922,44

16 - Emprunts et dettes assimilées 7 001 788,69 6 555 400,00

27 - Autres immobilisations financières 13 500,00

45 - Opérations pour compte de tiers 0,00 308 357,01

Total 13 615 004,87     16 939 431,91        
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A. Les subventions d’équipement 
 

Le travail de recherche de subventions auprès des différents financeurs mené par l’agent recruté à cet 
effet permet de constater une augmentation très significative du montant des subventions notifiées. 
Cependant, les demandes de fonds sont effectuées au fur et à mesure de l’avancée des projets et le 
réalisé 2022 ne reflète pas la réalité des subventions obtenues par la Ville. Les montants seront plus 
importants en 2023. 

Les subventions obtenues (251 K€) concernent principalement les projets suivants : 

- 186 K€ pour la reconstruction du centre de loisirs Arc-en-Ciel dont 150 K€ de l’Etat au titre de 
la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et 37 K€ de la CAF, 
 

- 27 K€ du ministère de l’éducation nationale pour l’appel à projets « socle numérique » visant 
à acquérir des tableaux numériques, 
 

- 15K€ du Conseil régional d’Ile-de-France pour l’acquisition de purificateurs d’air pour les 
écoles, 
 

- 13 K€ pour l’acquisition de véhicules pour la police municipale dont 9 K€ du Conseil régional 
d’Ile-de-France et 4 K€ du Conseil départemental, 
 

- 5 K€ pour la sécurisation des abords de l’école Epine Guyon. 
 

B. Les autres recettes d’investissement 
 

Au-delà de l’excédent d’investissement reporté (6,2 M€) et de l’excédent de fonctionnement capitalisé 
(2 M€), le financement des investissements est assuré par : 

- Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA) calculé sur les dépenses d’équipement réalisées 
en 2020 (798 K€), 

- La taxe d’aménagement (590 K€) perçue notamment sur les constructions réalisées par les 
promoteurs et les particuliers,  

- Le remboursement par Bouygues immobilier des travaux réalisés rue Grosdemange (308 K€) 
en application du protocole transactionnel adopté en séance du Conseil municipal le 16 
décembre 2021, 

- Les amendes de police (235 K€). 
 

C. L’emprunt 
 

Le montant des emprunts mobilisés en 2022 s’élève à 6,55 M€, il comprend : 

- 5 M€ prêtés par la banque postale (délibération du 24 mars 2022) 
- 1,5 M€ mobilisés sur les 5 M€ accordés par le crédit agricole (délibération du 24 mars 2022) 
- 52 K€ de la CAF pour les travaux de reconstruction du centre de loisirs Arc-en-Ciel. 
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Au 31 décembre 2022, le montant de la dette de la commune (capital restant dû) s’élève à 
35 264 178,08€ et l’encours de dette par habitant est de 938,78€, soit un ratio inférieur à celui des 
communes de 20 000 à 50 000 habitants qui est de 1 006 €/habitant.  

Le portefeuille de la dette de Franconville-la-Garenne est intégralement classé en 1A « produits non 
risqués » et donc exempt totalement d’emprunts dits « toxiques ». 

 

V. Les dépenses d’investissement :  
 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 17 095 380,66 € dont : 

- 17 M€ pour les dépenses réelles  
- 86 K€ pour les recettes d’ordre (amortissement des subventions d’équipement). 

 

 

 

    

 

Immobilisations 
incorporelles

10%

Immobilisations 
corporelles 40%

Immobilisations en 
cours 35,5%

Autres 
immobilisations 

financières
0,3%

Emprunts et dettes …

Opérations pour 
compte de tiers 1,89%

Opérations d'ordre
0,2%

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Dépenses réelles d'investissement CA 2021 CA 2022

20 - Immobilisations incorporelles 502 536,50 1 462 100,52

21 - Immobilisations corporelles 3 711 784,40 8 614 846,80

23 - Immobilisations en cours 626 214,14 2 600 400,26

27 - Autres immobilisations financières 13 500,00 22 650,00

16 - Emprunts et dettes assimilées 3 674 875,41 3 985 415,48

45 - Opérations pour compte de tiers 323 950,41

Total 8 528 910,45       17 009 363,47        
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A. Les dépenses d’équipement 
 

Elles s’élèvent à 12 677 347,58 M€ et se décomposent entre : 

 

 Les opérations pluriannuelles (6,53 M€) :  

- La reconstruction du centre de loisirs Arc-en-Ciel (2,91 M€) 

- La réhabilitation et l’extension du gymnase Raymond Blaisel (2,64 M€) 

- La réhabilitation et l’extension du groupe scolaire René Watrelot (468 K€) 

- La création de vestiaires au stade Jean Rolland (362 K€) 

- La réhabilitation et l’extension du poste de police municipale (101 K€) 

- Les frais de maitrise d’œuvre, de diagnostic et les missions géotechniques pour 
l’agrandissement du groupe scolaire de l‘Epine Guyon (43 K€). 

 

 L’entretien du patrimoine (3,2 M€) dont notamment :  

- La rénovation des sanitaires élémentaires de l’Epine Guyon (396 K€) 

- La réfection des sanitaires des écoles Jules Ferry, Bel Air et Carnot (160 K€) 

- Les travaux d’étanchéité de la terrasse de la maternelle Côte Rôtie (92 K€) 

- La fourniture et la pose de 4 châssis de désenfumage à l’école élémentaire Jules Ferry (45 K€) 

- La réfection totale de la toiture de la piscine (480 K€) 

- Les travaux de réfection de la salle d’haltérophilie (278 K€) 

- L’extension de la salle omnisports (211 K€) 

- La création d’un système de chauffage (146 K€) et l’amélioration de l’éclairage (26 K€) sur les 
tennis couverts  

- La fourniture et la pose d’une tribune télescopique motorisée (142 K€) 

- La création d’une aire de lancé de disque et de marteau de compétition au stade Jean Rolland 
(59 K€) 

- La création de semelles isolées à la salle de tennis (58 K€) 

- La création d’une aire de fitness en plein air (26 K€) 

- La création de vestiaires au stade pour le service des espaces verts (53 K€) 

- Les travaux dans les salles de conférences du 1er étage de l’hôtel de ville (149 K€) 

 

 La rénovation des voiries (1,1 M€) dont : 

- La reprise de voiries du mail de l’Epine Guyon (263 K€) 

- La remise à neuf du réseau d’arrosage du cimetière ancien chemin de la Croix rouge (179 K€) 
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- La création d’une voie provisoire à double sens et d’un carrefour à feux tricolores rue de la 
Fontaine des Boulangers (127 K€) 

- La reprise des trottoirs au centre commercial Cadet de Vaux (108 K€) 

- La création d’une contre allée « arrêt dépose minute » pour amener les enfants devant l’école 
Jules Ferry (70 K€) 

- La restructuration de la chaussée boulevard Rhin Danube (66 K€) 

 

 Les autres dépenses (1,85 M€) concernent notamment : 

- L’acquisition de matériels (324 K€) pour les services et équipements de la mairie dont le service 
entretien (103 K€), le centre de sport et de loisirs (63 K€), les équipements culturels (52 K€), la 
cuisine centrale (69 K€), les structures de la petite enfance (24 K€) ainsi que les centres de 
loisirs (13 K€)  

- L’achat de mobiliers urbains (potelets, panneaux, bancs…), de souffleurs thermiques, 
d’aspirateurs de rues pour le nettoyage des voiries (128 K€) ainsi que de matériels pour les 
interventions effectuées en régie dans les bâtiments communaux et lors des manifestations 
(103 K€) 

- Les logiciels et matériels informatiques pour les services (225 K€)  
- Le remplacement de véhicules municipaux pour les services techniques (218 K€) 
- L’aménagement d’aires de jeux, l’acquisition d’arbres et de matériels pour l’entretien des 

espaces verts de la ville (211 K€) 
- Les travaux d’exploitation des installations de chauffage des bâtiments communaux (196 K€) 
- L’achat de mobiliers et de matériels informatiques (ordinateurs, vidéoprojecteurs et TNI pour 

les écoles (104 K€) 
- Les études de requalification urbaine sur l’entrée de ville ouest (65 K€)  
- La sonorisation de la salle du Conseil (64 K€) 
- Les équipements (28 K€) pour la police municipale (gilets pare balles, accessoires pour la 

brigade motorisée et pour la brigade équestre) 
- L’achat de mobilier de bureau (26 K€) 
- L’acquisition de cases de colombarium pour le cimetière (12 K€) 

 

B. Les autres dépenses d’investissement  
 

Elles comprennent : 

- Le versement de consignations pour les préemptions au 61 rue de Paris (18 K€) et au 8 rue du 
Clos Bertin (4 K€), 

- Les travaux de rénovation de la rue Grosdemange (324 K€) remboursés en partie par Bouygues 
immobilier dans le cadre d’un protocole transactionnel (cf recettes investissement), 

- Le remboursement du capital de la dette (3,98 M€). 
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